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			PRÉFACE DE BERTRAND BADIE

			C’est avec bonheur et conviction que je présente l’ouvrage majeur que nous offre ici Anne Battistoni-Lemière. Forte de son expérience pédagogique en classes préparatoires et de ses riches connaissances d’historienne et de géographe, elle nous introduit, de façon limpide et documentée, à une séquence nouvelle de l’histoire de l’humanité que nous nommons couramment sans en comprendre toujours le sens profond. Pour la première fois depuis le début des temps, nous vivons dans un espace mondialisé, en même temps inclusif et sans limites, réunissant l’ensemble des humains sur une seule et unique scène. Nous oublions trop vite que l’histoire des relations internationales a évolué d’une histoire régionale – celle qui présidait à la naissance du système dit « westphalien » (né en 1648) et qui était essentiellement européen – à une histoire fragmentée qui fut celle de la colonisation et des formes connexes de dépendance impériale, pour déboucher enfin sur un « monde centré » qui, un temps, avait deux capitales, Washington et Moscou, le « reste » relevant des États « alliés » et « protégés » ou d’autres, simplement « périphériques ». Aujourd’hui, tout cela est dépassé : le monde n’a plus de centre et a perdu ses limites de jadis…

			Il est toujours difficile, voire hasardeux, de parler de l’inédit, encore plus de le nommer correctement. Pourtant, notre autrice a su franchir le pas de ce profond bouleversement en dégageant clairement les principales catégories motrices de cet espace mondial, jusque-là inconnu et inconcevable, en consacrant plusieurs chapitres aux ruptures les plus remarquables : l’interdépendance, concept présentement majeur mais mal compris (partie 4), le paramètre planétaire gouvernant des biens communs (partie 5), et la globalisation des économies et de la finance (parties 6 et 7). On entrevoit tout de suite les césures qui doivent être au centre de notre réflexion et de notre audace novatrice : la mise en cause directe du principe fondateur de souveraineté, le dépassement du cadre national et de l’idée d’intérêt segmentaire qui lui est liée, la relativisation de la notion même de territoire, voire de celle de distance, qui fondaient la première géographie, celle d’autrefois…

			On peut donc s’étonner que les nouveaux programmes recourent à de vieilles appellations dont l’autrice se doit évidemment de tenir compte. La notion même de « géopolitique » est parasitée par un lourd passé et beaucoup d’ambiguïtés qui sont le propre de tous les conservatismes. Son emploi est aujourd’hui courant, même inflationniste, servi à tous propos, même si sa charge théorique est la plupart du temps abandonnée pour conduire à la pâle et consensuelle synonymie qui confond la géopolitique avec la simple étude de l’espace mondial. On doit pourtant garder à l’esprit que la géopolitique sous-entend une détermination territoriale, alors que celle-ci, sous l’effet des techniques nouvelles et des interdépendances, a perdu une bonne part de sa pertinence. La montée des nouveaux conflits – qui s’inscrivent dans le cadre de l’intra-étatisme et des crises de société – a de même montré que les vieilles lois de la géopolitique peuvent rattraper les guerres nouvelles sans pour autant les générer, comme c’était encore le cas du temps de Clausewitz. Déjà mal en point dans sa version la plus classique, la géographie est de surcroît de moins en moins politique : l’appropriation sociale de l’international, la pertinence croissante des savoirs anthropologiques et herméneutiques, comme l’autonomisation de l’économique, nous conduisent vers d’autres visions que le présent ouvrage nous présente avec une grande clarté.

			On est dès lors conduit à la prudence : la géopolitique n’explique plus le monde mais permet pourtant de comprendre certaines des manœuvres propres aux princes qui le gouvernent, stratégiquement attachés à la conservation d’une géopolitique multiséculaire qui sert leur intérêt de gouvernant. En même temps, cet entêtement géopolitique conduit couramment aux drames et aux tragédies qui se révèlent à travers un usage non contrôlé de la puissance, conduisant la plupart du temps à l’échec, comme en témoignent les conflits récents.

			Si la géopolitique aide à décrypter certains comportements d’acteurs, elle échoue, dans sa facture classique, à fournir une interprétation globale du monde tel qu’il est aujourd’hui et tel qu’on peut le réguler. Autre façon de dire que nous vivons sous les directives d’une transition qui, élément aggravant, n’est pas toujours comprise ni maîtrisée. Nous subissons l’emprise de deux systèmes simultanément actifs mais s’ignorant mutuellement, l’un réel et nouveau dont nous connaissons mal les impératifs, l’autre ancien et irréaliste qui s’incruste et résiste mais qui répond fort mal à l’inédit dont nous faisions état. Le hiatus est constant et ne fait qu’empirer, débouchant sur ce que certains appellent trop facilement le « nouveau désordre mondial ».

			Cette idée persistante et même lancinante de « désordre mondial » s’estompe, du moins dans les analyses, dès lors que nous savons regarder dans la bonne direction. C’est là la vertu principale de ce livre qui sait éclairer d’un jour nouveau tout un ensemble de faits et d’inédits irréductibles aux vieilles grammaires. L’espace mondial contemporain regorge de configurations originales que nous ne savons pas lire, faute de renouveler nos instruments de lecture, faute peut-être aussi de regarder là où il faut. Or, Anne Battistoni-Lemière sait, à point nommé, mettre l’accent sur l’effet d’innovation technologique et matérielle qui devient la marque des nouvelles relations internationales. Celles d’hier misaient sur une permanence que chaque acteur cherchait à parfaire à son avantage : elles reposaient sur l’État comme acteur exclusif dont on se rappellera que l’appellation relève de la même racine que « statisme », évoquant la territorialité, voire la fixité, ou du moins une récurrence sans cesse alimentée par le principe de souveraineté. De nos jours, le changement et la précarité caractérisent le monde, l’un et l’autre servis par la profusion des acteurs internationaux non étatiques qui enlèvent tout monopole à l’État pour nous abreuver d’incertitudes et de recompositions de toute sorte.

			De ce point de vue, l’autrice a raison d’amorcer sa présentation sur la prise en compte du « choc démographique », d’autant plus remarquable que nous ne sommes plus au temps des humanités « séparées », mais bien dans celui d’une unité et une interdépendance de fait qui donnent à la coloration jeune du Sud, à son urbanisation galopante et construite en situation de grande précarité sociale une dimension quelque peu explosive, du moins propice aux surprises. Cette révolution démographique va de pair avec un « imaginaire mondialisé », renforcé par la visibilité universelle qui caractérise le monde présent et qui a, parmi de nombreuses conséquences, un effet de banalisation des migrations devenues irréversibles, si ce n’est nécessaires. Autant de paramètres qui préparent une hybridation culturelle à l’échelle mondiale, base possible de ce que le philosophe Hans-Georg Gadamer appelait la « fusion des horizons ».

			On trouvera, au fil de la lecture, bien d’autres pistes nouvelles. Certaines sont sous-jacentes mais prennent une importance croissante et bientôt déterminante, comme la formation d’un « espace public mondial », résultat évident de l’essor des communications et de l’appropriation sociale de relations internationales de plus en plus soumises à l’opinion publique. D’autres ont un faux air de classicisme : derrière la permanence apparente des guerres, se cache un changement profond dans la nature même de la conflictualité qui explique notamment que les plus puissants ne gagnent plus et sont même battus, comme ce fut le cas lors des guerres de décolonisation. Hobbes, Clausewitz, Carl Schmitt semblent mis en échec tout comme la vieille théorie réaliste, alors que cette mondialisation inclusive donne la part belle aux différences de subjectivité, donc à l’obligation pour chacun, princes et stratèges en tête, de prendre en compte cette « bataille de sens » qui affecte de plus en plus le nouvel espace mondial. L’enjeu scientifique et politique est colossal : merci à Anne Battistoni-Lemière de nous emmener à sa découverte !

			Bertrand Badie, février 2025

		




		
			MODE D’EMPLOI

			« Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde » 

			Albert Camus, 1944.

			Pour penser notre monde complexe, nous avons besoin d’intégrer plusieurs champs disciplinaires et de prendre en compte les représentations des différents acteurs, mais nous avons aussi besoin d’un langage commun, autrement dit d’un vocabulaire et d’une grammaire utilisant des notions et concepts précis. C’est avec le double souci de penser le monde dans sa globalité et à l’aide de concepts explicatifs que cet ouvrage a été bâti.

			Vous pourrez l’utiliser et le lire de deux manières différentes :

			—au début du livre, le sommaire vous présente les douze grandes thématiques retenues pour décrypter le fonctionnement du monde contemporain. En choisissant l’une de ses parties ou l’un de ses chapitres, vous aurez une première appréhension globale du sujet. Selon les cas, des encadrés vous fournissent soit des précisions statistiques, des repères historiques, des exemples régionaux, soit ouvrent sur de grands enjeux et débats actuels sur la question traitée ;

			—en fin d’ouvrage, deux index à votre disposition vous permettent d’utiliser l’ouvrage comme un dictionnaire. Le premier recense les 1 200 concepts définis dans cette nouvelle édition. Il vous donne ainsi accès à toutes les notions les plus utiles en géopolitique. Ces concepts sont systématiquement définis et mis en perspective si nécessaire par des informations complémentaires. Le second index recense les principaux pays mentionnés dans l’ouvrage ; une place spécifique a cependant été faite, comme vous pouvez le voir dans le sommaire, aux concepts qui permettent de comprendre les États-Unis, l’Union européenne, la Chine et la Russie.

			Au fil des parties, les astérisques après certains mots vous renvoient aux définitions situées dans une autre section, reportez-vous alors à l’index.

			Nous espérons qu’ainsi bâti cet ouvrage sera un outil de travail utile mais aussi une source d’informations éclairante pour qui veut être citoyen d’un monde changeant dans lequel, plus que jamais, il faut rechercher la solidité des faits, accepter la nuance, chercher à comprendre le point de vue de l’autre, bref posséder en partage une grammaire du monde.

		




		
			1.

			LE PAVAGE DU MONDE

			La notion de territoire est au cœur de toute analyse géopolitique. À la suite des travaux d’Yves Lacoste, la géopolitique est définie comme l’analyse de rivalités de pouvoir sur des territoires. C’est donc à l’étude de ce pavage du monde qu’il faut d’abord s’attacher. Par pavage, on comprendra un assemblage de blocs différenciés, que ce soient des territoires politiques comme les États qui constituent un ensemble rationnel et aisément cartographiable ou des territoires socio-culturels dont les limites se chevauchent ou sont discontinues. Or ces cartes sont mouvantes et la prolifération de nouveaux États qui a marqué le second XXe siècle pourrait se poursuivre au XXIe siècle.

			Depuis la mondialisation contemporaine née dans les années 1980, l’échelon étatique est de plus en plus concurrencé tant au niveau infra-étatique qu’au niveau supra-étatique. Dans le même temps, les États font de la résistance et, dans cette nouvelle compétition générée par la mondialisation, ils cherchent à marquer leur territoire. Les frontières, si elles ont pu paraître perméables à bien des flux, n’ont pas disparu, elles sont encore objet de litiges ou d’enjeux. Et quand bien même les frontières terrestres sont de plus en plus stabilisées, les États cherchent à s’implanter dans de nouveaux territoires : l’océan et l’espace exo-atmosphérique constituent les fronts pionniers du XXIe siècle.

			En insistant sur ces trois concepts de base, territoires, États et frontières, cette première partie nous conduit d’emblée au cœur des rivalités de pouvoir, au cœur de l’analyse géopolitique.



		




		
			1. LE TERRITOIRE, FONDEMENT DE TOUTE ANALYSE GÉOPOLITIQUE

			Comme l’historien français Marc Bloch (1886-1944) expliquait que l’histoire est la science des hommes dans le temps, la géographie est la science des hommes dans des logiques spatiales, à toutes les échelles. Ces deux sciences sociales sont indispensables à toute étude géopolitique, et au cœur de la géographie, il y a le territoire.

			1.LE TERRITOIRE, ESPACE VÉCU

			◗ L’espace terrestre correspond à la surface du globe soit 510 millions de km². Dans son acception la plus courante, le terme d’espace désigne donc simplement une portion de cette étendue. Toutes les sociétés produisent de l’espace organisé, ce que les géographes nomment l’espace géographique, espace dans lequel l’homme trouve ses ressources et agit, et qui est défini par ses trois dimensions : altitude, longitude et latitude. Il le met en valeur pour répondre à des objectifs fondamentaux : appropriation, habitat, échanges et communication, exploitation.

			◗ Le territoire est un espace approprié et aménagé par une société humaine. Historiquement, la notion est d’abord politique et juridique, désignant une étendue soumise à un État, une juridiction, un empire. Désormais, un territoire désigne tout espace terrestre aménagé et mis en valeur par l’action d’une communauté, d’une société définie en fonction de ses besoins, de ses valeurs. Attention, il ne se définit pas par des frontières mais par le fait que le groupe humain considère cette étendue comme sa propriété collective. C’est un « espace vécu » (expression du géographe Armand Frémont).

			Il est le patrimoine d’une communauté : à des échelles différentes, la revendication d’un territoire exprime une volonté d’appropriation d’un espace par un groupe social, cela passe par une forme d’organisation du pouvoir. Territoire et pouvoir forment un couple inséparable. C’est ainsi que le Dictionnaire des mondialisations (Cynthia Ghorra-Gobin dir., 2006) propose pour le terme de territoire la définition suivante : « Espace approprié et occupé par un groupe humain qui s’y identifie et fonde sur lui une partie de son identité parallèlement à l’instauration d’un pouvoir légitime. »

			Nommer les territoires : un acte géopolitique ?

			Nommer un territoire est une manière de se l’approprier ou de le revendiquer. Ainsi D. Trump a-t-il décidé d’imposer le nom « golfe d’Amérique » en lieu et place du golfe du Mexique. Les frontières japonaises, toujours contestées, nous en donnent aussi un bon exemple. Le Japon revendique ce qu’il nomme les « territoires du nord », ce que les Russes qui les détiennent depuis 1945 appellent les îles Kouriles du Sud. Il revendique également les îlots de Takeshima (que les Français nommèrent au XIXe siècle les Rochers Liancourt) situés en mer du Japon. Ceux-ci sont depuis 1953 sous la souveraineté de la Corée du Sud pour qui il s’agit des îles Dokdo situées dans ce qu’elle nomme la mer de l’Est. Si ces revendications nuisent à des relations apaisées avec ces deux voisins, la situation a dégénéré concernant d’autres îlots inhabités, les îles Senkaku (nom japonais) ou Diaoyu (nom chinois). Ces îles sont situées près de Taïwan et sont demeurées japonaises lorsque la grande île s’est émancipée du Japon, puissance occupante de 1895 à 1945. Ces îles sont intégrées à la ZEE* du Japon et des affrontements de garde-côtes s’y sont produits en 2012. Depuis les tensions n’ont pas cessé, parallèlement aux revendications de la République populaire de Chine sur Taïwan.



			2.LA CARTE ET L’ÉCHELLE DU MONDE

			La carte est l’outil géographique par excellence, « représentation fondée sur un langage, caractérisée par la construction d’une image analogique d’un espace » (Jacques Lévy et Michel Lussault, Dictionnaire de la géographie, 2003). Elle est en quelque sorte un modèle réduit ; représentation d’une portion de l’espace terrestre, elle implique le choix d’une échelle, d’une projection, la construction d’un langage avec des signes conventionnels. La carte est « une représentation dans les deux sens du terme : une figure matérielle qui transcrit le réel et une image mentale qui permet de le penser » (Christian Grataloup). On la distinguera du croquis, représentation schématique, notamment manuelle.

			Systèmes de projection : la Terre étant une sphère et la carte étant un plan, il faut par le biais d’un système de projection donner une représentation plus ou moins déformée des différentes parties de la surface terrestre. La projection de Mercator, l’une des plus connues (et des plus anciennes : XVIe siècle) ne déforme pas les régions de basses latitudes, proches de l’équateur, mais beaucoup les régions proches des pôles. Problème : qui peut lire sur un planisphère en projection Mercator que l’État de l’Alaska (1, 7 million de km²) aux États-Unis est presque 5 fois plus petit que le territoire continental des États-Unis (7,9 millions de km²) ? C’est ainsi que la place de l’Afrique sur de très nombreux planisphères est encore minorée par rapport à son poids réel. Il faut donc choisir le système de projection qui déforme le moins la zone qui nous intéresse le plus. La projection de Peters conserve les surfaces des continents mais déforme leurs formes.

			L’échelle est le rapport entre la dimension réelle et sa représentation sur le papier. Une carte à petite échelle (> au 1/1 000 000e) est une carte qui fournit peu de précision mais permet de représenter un vaste espace : États, continents, planisphères au 1/60 000 000e par exemple dans un atlas de grand format. À grande échelle, la carte permet d’observer une région entre 1/100 000 et 1/500 000. Les cartes à très grande échelle décrivent une zone très restreinte et sont très précises (carte IGN de randonnée au 1/25 000e par exemple).

			Il faut donc éviter la confusion avec un sens courant (« agir à grande échelle ») qui est à l’opposé de la notion géographique. Au fond, pour étudier un phénomène géographique sur une grande échelle (mondiale par exemple), il faut une carte à petite échelle…

			La juxtaposition de cartes à des échelles différentes est nécessaire pour mieux saisir la variété des enjeux et des acteurs d’un problème géopolitique. Si l’on étudie par exemple une thématique liée à la mondialisation, l’analyse tirera profit d’un changement de focale, qui permet de passer du local au global ou inversement. On trouvera abondance de cartes sur les sites de la cartothèque de Sciences Po, et sur les grands sites de presse en ligne en commençant par le monde.fr, tandis que la floraison d’atlas spécialisés (éditions Autrement notamment), le succès de l’émission Les Dessous des cartes montrent assez qu’il n’y a pas de compréhension géopolitique sans recours à cet outil.

			3.LES CONTINENTS : UN PAVAGE DESSINÉ PAR L’EUROPE

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							La taille des continents et leur population

						
							
							Superficie en millions de km²

						
							
							Population en millions d’habitants en 2024 (estimations)

						
					

					
							
							Afrique

						
							
							30,3

						
							
							1 515

						
					

					
							
							Amérique

						
							
							40

						
							
							1 049

						
					

					
							
							Asie

						
							
							44

						
							
							4 806 sans Russie

						
					

					
							
							Antarctique

						
							
							14

						
							
							Aucune pop. permanente

						
					

					
							
							Europe

						
							
							10

						
							
							745 (avec Russie)

						
					

					
							
							Océanie

						
							
							9

						
							
							46

						
					

				
			

			Source : INED.

			Un continent est une vaste étendue de terre émergée, considérée comme une partie du monde et à laquelle on rattache les îles proches. Le terme continent est utilisé surtout à partir du XIXe siècle, remplaçant celui de « parties du monde ». La liste des continents n’est, au fond, pas absolue : là où l’Européen en compte 5 (Afrique, Amérique, Asie, Europe et Océanie), les Anglo-saxons en comptent 7 en comptant deux Amériques et en ajoutant l’Antarctique. Le découpage de l’espace terrestre en continents « est totalement un fait de culture : il aurait pu être tout autre et il ne saurait donc servir d’argument pour fonder en nature quelque démarche géopolitique que ce soit » (Christian Grataloup, L’invention des continents, Larousse, 2009). Par exemple, la question de l’appartenance possible de la Turquie à l’Union européenne est bien une question politique et civilisationnelle et non un problème géographique.

			D’où viennent nos continents ?

			Dans son ouvrage L’invention des continents (2009), Christian Grataloup montre comment l’Europe a découpé le monde. L’organisation du monde en logiques continentales s’explique à la fois par une logique historique, qui a conduit les Européens à vouloir nommer les parties du monde et à un besoin de mettre de l’ordre dans un monde que l’on percevait comme un ensemble fini.

			La vision d’un monde divisé en trois parties est issue de la conception biblique. D’après la Genèse, après la décrue du Déluge, l’humanité survécut dans l’Arche de Noé. Celui-ci avait trois fils, Sem, Japhet et Cham. Chacun partit – à partir d’un lieu qui reste associé au Proche-Orient – avec sa famille dans une direction différente : Sem vers l’Orient, la Mésopotamie, Japhet vers l’Anatolie au nord-ouest et Cham vers le sud-ouest, l’Égypte donc l’Afrique… Les mappemondes médiévales dites « T » dans l’« O » sont une mise en forme géographique du texte sacré. Au centre, on trouve Jérusalem, carrefour des trois secteurs de diffusion des peuples sortis de l’Arche. Cette vision biblique se combine avec les termes de l’Antiquité gréco-latine, qui servaient à désigner les rives de la Méditerranée. La matrice du monde grec est la mer Égée à partir de laquelle on distinguait par Asié (qui est un terme qui apparaît au début de l’Iliade pour désigner un paysage de prairie) l’arrière du littoral oriental de la mer Égée et par Europé la côte occidentale de cette mer Égée. La rive méridionale de la Méditerranée était désignée par Lybié. Les Romains emploient ainsi ces termes féminins de Asia, Europa et Libya pour désigner autant des directions que des territoires définis. Le terme Africa, qui désigne primitivement la province romaine correspondant à l’actuelle Tunisie, s’impose plus tardivement, au Moyen Âge, face à l’appellation Libye.

			À ces trois parties du monde, s’en ajoute une quatrième lorsque les Européens au XVIe siècle colonisent l’Amérique. Le terme America est choisi en 1507 par un jeune moine cartographe, Martin Waldseemüller, dans un ouvrage publié à Saint-Dié-des-Vosges qui est une réédition de la Géographie de Ptolémée (best-seller des débuts de l’imprimerie) complétée par les récits de voyage d’Amerigo Vespucci au « Nouveau Monde » (Mundus Novus). Waldseemüller, qui a besoin de nommer les terres découvertes qu’il cartographie, parle d’une quatrième partie de la Terre, que l’on peut appeler « Americus ou America puisque c’est Americus (version latine d’Amerigo) qui l’a découverte ».

			Au début du XIXe siècle, les Européens ont ainsi imposé leur vision du monde, divisé en quatre parties, correspondant à quatre races : blanche, noire, rouge, jaune. Le monde est ainsi ordonné. C’est ce souci de classement qui explique la création d’une cinquième partie du monde, l’Océanie. Ce nom apparaît en 1812, il indique bien qu’il s’agit plus d’une partie du monde que d’un continent, même si l’on escompte découvrir des terres aux antipodes. Il faut attendre le début de XXe siècle (Amundsen au pôle Sud en 1911) pour que l’exploration s’achève. L’Antarctique est reconnue, mais elle n’appartient pas pour tous à la liste des continents. Dans le même temps, la notion de continent s’impose, on ne parle plus de parties du monde et les spécificités de chacun sont mises en avant. Ce découpage historique mis en place par l’Europe s’est imposé.



			◗ Le traité sur l’Antarctique (1959) complété par le Protocole de Madrid en 1991 relatif aux ressources fait de l’Antarctique (soit l’ensemble des terres et glaces situées au sud du 60e parallèle) un patrimoine commun de l’humanité. À ce titre, il organise la coopération scientifique et la préservation de l’environnement ; il interdit toute activité militaire (mais pas l’envoi de militaires pour des activités scientifiques ou logistiques) ; enfin il interdit l’exploitation des ressources minérales et énergétiques sur le continent (pas sur la plateforme continentale). 
Ce faisant, ce traité est l’une des grandes réussites diplomatiques du XXe siècle. Le continent, dénué de toute population permanente mais non de bases permanentes, accueille environ 2 000 chercheurs de tous pays et 40 000 touristes par an. Ce traité met de côté les prétentions à la souveraineté des pays déjà présents (Argentine, Australie, Chili, France, Norvège, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) et récuse toute nouvelle prétention. 57 pays ont adhéré au traité, dont Chine, États-Unis et Russie et l’Arabie saoudite, dernier en date en 2024.

			4.ORGANISATION DE L’ESPACE

			◗ Le centre est pour les géographes, le lieu principal d’activité, d’initiative, le centre d’impulsion, le pôle détenant le pouvoir, donc le commandement. Là où les choses se passent… L’historien Fernand Braudel définissait une économie centre comme « celle d’où tout part et vers laquelle tout converge » (voir le concept d’économie-monde*, partie 5). Son influence dépend de :

			—sa capacité à produire : main-d’œuvre abondante, qualifiée, ressources financières ;

			—sa capacité à relier : hommes, flux, informations, capitaux ;

			—sa capacité à décider : lieux de pouvoir politique, économique… ;

			—ses capacités de recherche et d’innovation ;

			—ses aménités, son cadre de vie, ses pratiques culturelles, ses valeurs.

			Ainsi le centre est associé à l’idée de pouvoir. Le centre n’est pas nécessairement au centre compris comme le milieu du territoire. Il est souvent décentré (le nord-est des États-Unis, Shanghai ou Beijing en Chine…).

			◗ La périphérie désigne les territoires qui sont sous la domination du centre, en retrait par rapport à celui-ci. Elle se définit donc négativement par rapport à ce dernier : son principal handicap est son absence d’autonomie en matière décisionnelle. Des nuances sont introduites en parlant de périphérie dominée, délaissée, intégrée…

			Le couple centre-périphérie

			Ces centres cumulent ainsi richesse et pouvoir dans les domaines politiques, économiques, et culturels au détriment des périphéries. Celles-ci sont de facto sous la dépendance des centres à qui elles fournissent ressources, main-d’œuvre. Ce modèle s’applique à des échelles très variables à l’intérieur d’une région, comme à l’échelle mondiale entre les États. Les périphéries sont des territoires dominés et exploités. Il y a un effet de polarisation des flux et des lieux de pouvoir sur les centres au détriment des périphéries dont les ressources sont captées par les centres. 
Cette opposition inexorable entre centres dominants et périphéries exploitées a été utilisée par les marxistes pour expliquer le sous-développement. Cependant, si le couple centre-périphérie décrit bien certaines situations, il n’est pas explicatif en soi des rapports de domination décrits.

			◗ Polarisation de l’espace : attraction exercée sur une zone plus ou moins vaste par un centre dénommé pôle qui concentre les activités et les hommes. Les dynamiques des échanges favorisent certains territoires qui accumulent capacité à produire, à échanger, à décider, à mettre les hommes en relation, capacité de recherche, technologie… Les pôles ont vocation à organiser une région, un État, voire l’espace mondial. Un espace multipolaire* est un espace soumis aux effets conjugués de plusieurs pôles (voir les différentes configurations, partie 9).

			◗ L’aménagement du territoire est une action publique volontaire et globale visant à améliorer la performance (Roger Brunet) du territoire concerné dans le but de satisfaire les besoins des hommes qui l’occupent. Concrètement, l’aménagement du territoire vise à la fois à améliorer l’efficacité économique et sociale des lieux pour les hommes qui s’y trouvent, mais aussi à mieux répartir les hommes et leurs forces productives sur l’espace géographique. Il s’agit d’une action reposant sur un principe d’équité (pour corriger les obstacles que la nature et la distance opposent au développement des collectivités humaines) et sur un principe de solidarité (à l’échelle de l’État, mais aussi de l’Union européenne avec les Fonds structurels qui aident les régions et États les plus pauvres).

			L’aménagement intervient dans de multiples domaines d’action : monde rural (irrigation, remembrement…), conversion des activités en crise dans les régions industrielles, infrastructures de transport, nouvelles zones d’activités, nouveaux réseaux techniques, etc.

			◗ La décentralisation implique un transfert de compétence de l’État central à des collectivités régionales, départementales ou locales. Il fallut attendre 1982 et la loi Defferre pour voir en France se mettre en place la première vraie étape de la décentralisation, même si les compétences transférées demeurent limitées. Ces collectivités territoriales ont une autonomie budgétaire et une autorité exécutive élue. Le terme ne doit pas être confondu avec celui de déconcentration qui implique de déléguer les pouvoirs et les moyens de décision gouvernementale à des autorités administratives implantées localement. En donnant plus de latitude aux représentants de l’État sur le terrain, la déconcentration permet de prendre le maximum de décisions au plus près des intérêts locaux.

		




		
			2. VERS LA TERRITORIALISATION DE NOUVEAUX ESPACES : OCÉANS ET ESPACE EXO-ATMOSPHÉRIQUE

			Pendant des siècles, l’écoumène (ou œkoumène), c’est-à-dire l’espace de vie des hommes à la surface de la planète, soit l’ensemble des espaces habités dans lequel l’homme déployait ses activités, se limitait aux espaces continentaux, antarctique excepté. Les entreprises des hommes visaient à conquérir et exploiter des territoires terrestres. Certes le traité de Tordesillas avait en 1494 établi de manière très théorique la division du monde ouvert aux explorations européennes entre Espagnols et Portugais, conférant à ces deux États une souveraineté sur ces espaces maritimes, mais elle fut très vite contestée par les Anglais comme par le roi de France François Ier. Finalement à partir du XVIIe siècle s’impose le principe de liberté des mers, principe défendu par le juriste hollandais Grotius, liberté de la circulation maritime, de navigation, de pêche et autres usages maritimes. Les eaux territoriales étaient par convention réduites à une étroite bande de mer de 3 milles marins, destinés à permettre à l’État de se protéger le cas échéant.

			Le XXe siècle change la donne : sous la pression des États, le régime juridique des mers et océans évolue. La territorialisation des espaces maritimes se précise avec le traité de Montego Bay*. Plus récemment encore, l’espace infini et ouvert à tous, ce n’est plus l’océan, c’est l’espace exoatmosphérique, qui ne peut être approprié par une nation. Mais les choses évoluent vite et les appétits sont manifestes.

			1.LA TERRITORIALISATION DES ESPACES MARITIMES

			◗ L’océan est une étendue d’eau salée qui entoure la totalité des terres émergées. De manière purement conventionnelle, comme il y a 5 continents, il y a 5 océans qui, en réalité, en forment un seul, vaste de 360 millions de km² environ. Plus de 70 % de la surface de la Terre est couverte par les océans, d’où le surnom de planète bleue.

			
				
					
					
				
				
					
							
							
							Superficie en millions de km²

						
					

					
							
							Océan Atlantique

						
							
							82 à 90 (en incluant les mers bordières comme la Méditerranée).

						
					

					
							
							Océan glacial arctique
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							Océan Indien
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							Océan Pacifique
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							Océan glacial antarctique ou Océan Austral
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			◗ On réservera le terme de mer à des étendues d’eau salée de plus petites dimensions que les océans : des espaces quasi fermés (comme la Méditerranée), des mers bordières le long des continents (comme la convoitée mer de Chine méridionale en Asie du Sud-Est), voire certains golfes (comme la mer de Marmara).

			◗ Le littoral est la zone de contact entre la mer et la terre. Cette zone est plus ou moins étroite selon l’échelle étudiée. La littoralisation désigne le processus fréquemment observé de concentration des populations et des activités humaines le long ou à proximité des littoraux. On estime ainsi qu’un peu plus de la moitié de la population mondiale vit à moins de 100 km de la mer.

			◗ Une façade maritime est une portion du littoral qui est une interface entre deux espaces économiques. Lieu d’échanges, elle est pourvue de ports, bien reliés à un arrière-pays (hinterland) qui l’anime.

			◗ Le traité de Montego Bay (Jamaïque) ou convention des Nations unies sur le droit de la mer est signé en 1982. Il conduit à la territorialisation des espaces maritimes. Il distingue d’abord les eaux territoriales d’une largeur de 12 milles nautiques soit 22 km environ au large des côtes et sur lesquelles les États exercent leur pleine et entière souveraineté. Une zone contiguë permet à l’État d’y faire valoir encore son autorité et sa législation notamment pour des raisons de sécurité. La zone économique exclusive (ZEE) s’étend jusqu’à 200 milles marins au-delà des côtes soit 370 km sur laquelle les États contrôlent toutes les activités économiques (pêche, exploitation du sous-sol, pose des câbles sous-marins…). Au-delà des 200 milles, les États qui disposent d’un plateau continental, c’est-à-dire d’un prolongement géologique sous-marin de leur littoral, peuvent prétendre au droit exclusif d’exploitation des ressources sous-marines (jusqu’à 350 milles au maximum). Au-delà de la ZEE, s’étendent les eaux internationales : la liberté totale est la règle. Un tiers des océans est ainsi territorialisé.

			Le traité a été signé et ratifié par un peu plus de 160 pays ; les États-Unis sont le grand absent, ainsi que certains pays dont l’activité de pêche est importante (Équateur, Pérou). Cette réglementation confère un intérêt évident aux îlots perdus en mer. Les anciennes puissances coloniales se trouvent ainsi avantagées. Ainsi la possession par la France de l’îlot de Clipperton (moins de 2 km²) dans le Pacifique au large du Mexique lui procure une ZEE de 434 000 km² ; de même, la souveraineté française maintenue sur les rochers Europa, Tromelin… maintient une présence française dans le canal du Mozambique. L’archipel de Polynésie fournit la moitié des 10 millions de km² de ZEE française. Cette définition des plateaux continentaux est l’objet de rivalités et porteuse de contentieux comme on le voit en Arctique ou encore en mer de Chine méridionale.

			La Chine revendique une ZEE élargie

			Dans le classement des grandes puissances maritimes par l’étendue de leur ZEE, les États-Unis sont premiers avec 11 millions de km², juste devant la France, puis l’on trouve l’Australie, la Russie, la Nouvelle-Zélande… La Chine n’est qu’au 33e rang, sa zone maritime étant limitée par ses voisins. Mais le pays revendique le contrôle d’environ 90 % de la mer de Chine méridionale. Elle estime avoir des droits historiques inaliénables sur cette zone délimitée par la ligne des neuf traits, déjà tracée sous Tchang Kai-chek. Cette zone est non seulement riche en hydrocarbures mais en réalité stratégique pour la circulation de ses navires marchands comme de sa flotte militaire. La Chine ne réclame pas seulement ici l’exclusivité de ces ressources mais elle entend défendre ses intérêts vitaux ; ce qui est en jeu à terme, c’est la transformation de la mer de Chine du Sud en une mer intérieure nationale, ce qui permettrait d’y refuser la liberté de circulation pour tous. Dans l’immédiat, le pays a entrepris de prendre possession d’un certain nombre d’îlots dans les îles Paracels et Spratleys. Ces récifs inhabités comme celui de James Shoal à 1 800 km des côtes chinoises mais à 80 km des côtes malaisiennes sont méthodiquement poldérisés, militarisés et dotés de ports et pistes d’atterrissage. Ses voisins, au premier rang desquels les Philippines et le Vietnam, contestent cette mainmise avec l’appui discret de la marine américaine qui navigue dans ces eaux. La Chine a bien ratifié en 1990 la Convention de Montego Bay mais a refusé l’arbitrage défavorable rendu en 2016 à la demande des Philippines. Elle impose son rapport de force, et lentement mais sûrement, îlot après îlot, crée un état de fait. Mais en agissant ainsi, elle ternit son image alors qu’elle souhaite se créer une zone d’influence régionale.

			◗ Insularité : une île est une terre, quelle que soit sa taille, entourée d’eau de toutes parts. De l’insularité, naît un sentiment d’exception et d’isolement pour les populations qui y vivent. Par extension on peut utiliser le terme pour nommer la spécificité et l’isolement d’un territoire dans un espace donné.

			◗ L’enclavement caractérise un État ou un territoire qui n’a pas d’accès à la mer. Cette situation est un handicap stratégique et de plus en plus économique à l’heure de la mondialisation. Une quarantaine d’États se trouvent en situation d’enclavement mais en souffrent à des degrés très divers : les États d’Asie centrale dépendent de leurs voisins pour l’exportation de leurs ressources énergétiques et échappent difficilement à l’influence turque, russe ou chinoise. Dans un second sens, l’enclavement peut concerner des territoires entièrement enfermés à l’intérieur d’un État et isolés de leur État de rattachement. C’est le cas du Haut-Karabakh, territoire arménien au sein de l’État d’Azerbaïdjan. En deux guerres, en 2020 et 2023, l’Azerbaïdjan avec l’appui logistique turc a repris le contrôle de la province, poussant à l’exil la quasi-totalité de la population arménienne de la région. On peut également parler de l’enclave de Kaliningrad, territoire russe séparé de la Russie par les indépendances en 1991 des Républiques de Lituanie et Biélorussie, ancienne Königsberg allemande récupérée par Staline en 1945.

			L’enclavement peut expliquer des tensions internationales. Le désenclavement a été invoqué par l’Irak pour revendiquer le Koweït en 1961 et justifier son agression en 1990 : l’émirat pétrolier apparaissant comme le débouché maritime de l’Irak dont l’accès au golfe Persique était limité à quelques kilomètres de côtes peu exploitables.

			2.PASSAGES MARITIMES STRATÉGIQUES

			◗ Un détroit est un passage relativement étroit faisant communiquer deux étendues marines. Ils ont une importance stratégique pour la circulation maritime. Mais ils sont aussi des lieux aisément franchissables : les détroits européens (Sicile, Gibraltar, Bosphore) sont devenus aujourd’hui les points de passage des grands flux migratoires vers l’Europe.
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							Localisation

						
							
							Largeur

						
							
							Importance

						
					

				
				
					
							
							Ormuz

						
							
							Entre Iran et péninsule Arabique

						
							
							60 km

						
							
							Accès au golfe Persique, vital pour l’approvisionnement mondial en pétrole. Zone à risque géopolitique majeur, les principales puissances maritimes du monde y patrouillent ou ont des bases à proximité (États-Unis, France, Grande-Bretagne…) et la Chine s’en rapproche en disposant de ports d’attache sur une route maritime allant de la Chine jusqu’à proximité du détroit.

						
					

					
							
							Bâb El Mandeb

						
							
							Entre péninsule arabique et Afrique orientale

						
							
							30 km

						
							
							Accès à la mer Rouge et au canal de Suez, rôle clé pour le pétrole, principalement pour l’Europe et l’Amérique.

						
					

					
							
							Pas-de-Calais

						
							
							Entre France et Grande-Bretagne.

						
							
							31 km

						
							
							Accès à la Northern Range, façade maritime nord-européenne du Havre à Hambourg. Une des principales voies maritimes du monde avec près de 100 000 navires par an. Au débouché du Track (route maritime) de l’Atlantique nord. Le tunnel sous la Manche (inauguré en 1994) assure la liaison entre les deux rives.

						
					

					
							
							Malacca

						
							
							Entre Malaisie, Singapour et Indonésie.

						
							
							27 km

						
							
							Très ancien lieu de passage entre Asie du Sud et de l’Est, lieu d’installation des Européens dès 1511, le détroit n’est pas la seule route vers l’Asie orientale mais son attraction vient de la force de Singapour qui a su s’imposer comme plateforme de redistribution pour toute la région grâce à la performance de ses installations. Route essentielle pour le transit du pétrole du Moyen-Orient vers le Japon ou la Chine, on y recense 75 000 navires par an.

						
					

					
							
							Gibraltar

						
							
							Entre l’Espagne et le Maroc. Gibraltar est occupé depuis 1704 par les Britanniques

						
							
							13 à 39 km

						
							
							Verrou de la mer Méditerranée. Enjeu migratoire entre les deux rives. Le port d’Algésiras est devenu le premier port d’Espagne.

						
					

					
							
							Bosphore et Dardanelles

						
							
							Détroits turcs entre Asie et Europe, isolant entre eux la mer de Marmara.

						
							
							Entre 2 et 6 km

						
							
							À la fois pont entre Asie et Occident (rôle d’Istanbul) et débouché de la mer Noire, donc des ressources énergétiques de la Russie et de la Géorgie. 50 000 navires par an y transitent, deux ponts enjambent le Bosphore et un tunnel ferroviaire est en voie d’achèvement.

						
					

				
			

			

			◗ Un canal est une voie d’eau artificielle, le canal maritime traverse un isthme afin de relier deux mers ou océans. Il a pour but de favoriser la circulation maritime mais constitue de ce fait, comme le détroit, un lieu stratégique objet de maintes rivalités. Sa possession est donc l’objet de rivalités.

			Le canal de Suez (164 km de long) entre Méditerranée et mer Rouge permettait d’ouvrir une nouvelle route des Indes ; ce qui expliqua l’intérêt des Anglais pour ce projet français de Ferdinand de Lesseps. Creusé à partir de 1867, il fut contrôlé par des intérêts anglo-français jusqu’en 1956, date à laquelle le colonel Nasser décida sa nationalisation afin de trouver dans ses taxes le financement du barrage d’Assouan. La Crise de Suez qui en découla sonna le glas des ambitions coloniales européennes. Des travaux très importants ont été entrepris après sa fermeture en 1967 (guerre des Six Jours) pour augmenter son gabarit : il est redevenu un ouvrage stratégique majeur constituant l’une des rentes de l’Égypte : 22 000 navires l’empruntent tous les ans ; des travaux décidés par le maréchal Sissi ont élargi son gabarit mais le trafic est pénalisé par les affrontements en mer Rouge entre Israël, son allié américain et les Houthis du Yémen. 

Le canal de Panama qui relie Pacifique et Atlantique à travers l’isthme de Panama fut inauguré en 1914. Long de 77 km, comportant des écluses et barrages, il est mis en œuvre par les Américains qui ont favorisé la sécession de la région de Panama au détriment de la Colombie et ont obtenu un bail de longue durée. Depuis 1999, la propriété et le contrôle du canal sont revenus à l’État du Panama. Des travaux ont permis le passage de porte-conteneurs allant jusqu’à 12 000 EVP. 12 000 navires l’empruntent tous les ans, mais les tonnages sont inférieurs à ceux de Suez car il n’est pas situé sur une grande route maritime pétrolière. Donald Trump annonça vouloir reprendre le contrôle du canal dès son discours d’investiture de janvier 2025 au motif que la gestion des terminaux portuaires a été confiée à une entreprise chinoise CK Hutchison. En effet, le Panama fut le premier État latino-américain à adhérer aux programme des Nouvelles routes de la soie mais sous la pression états-unienne, le Panama a obtenu la cession par les Chinois de leurs deux ports panaméens et autorisé la présence de troupes américaines.

			3.ESPACE AÉRIEN ET ESPACE EXO-ATMOSPHÉRIQUE

			◗ L’espace aérien national se trouve à l’aplomb du territoire terrestre d’un État, la limite standard court jusqu’à l’altitude de 22 km environ. L’espace aérien relève de la souveraineté de l’État qui accorde ou pas l’autorisation de survol de son territoire. L’espace aérien international surplombe les eaux internationales. L’altitude supérieure officieuse de l’espace aérien est 200 km, soit l’orbite la plus basse de satellisation, même si de fait les aéronefs ne peuvent dépasser la ligne de Karman (soit 82 km) ayant besoin de s’appuyer sur l’air pour voler.

			◗ Une zone d’exclusion aérienne est un espace aérien d’où certains vols sont exclus par décision d’un État ou d’un groupe d’États agissant en leurs noms ou sous mandat de l’ONU.

			◗ Enfin l’espace d’identification aérienne désigne un espace où le contrôle des avions civils est réalisé par un pays dans l’intérêt de sa sécurité – surveiller des actes éventuellement hostiles – même au-delà de son espace aérien proprement dit. Aucun traité ne réglemente ces zones qui ont été définies par une vingtaine d’États dont les États-Unis, la Chine, et… Taïwan.

			◗ L’espace extra-atmosphérique ou exo-atmosphérique désigne par convention la région de l’univers située au-delà de la partie de l’atmosphère terrestre où la densité de l’air permet de soutenir un avion ou autre aéronef. Autrement dit, l’espace débute au point où les forces dynamiques orbitales deviennent plus importantes que les forces aérodynamiques. 
Il commence à une distance d’environ 100 km de la Terre. Le terme d’espace exo-atmosphérique, de plus en plus utilisé désigne la zone de l’atmosphère terrestre où l’air est suffisamment raréfié pour avoir un effet négligeable sur le mouvement des corps. Les deux termes sont donc utilisés indifféremment.

			Où commence l’espace ?

			Il n’existe pas de limite précise permettant de dire où prend fin l’espace aérien et où débute l’espace extra-atmosphérique. En réalité, l’atmosphère ne disparaît pas totalement, elle devient de plus en plus fine. La démarcation n’a jamais été précisée dans les traités. Cela peut poser question dans l’avenir : à partir de quel voyage spatial peut-on être considéré comme astronaute ? De manière moins anecdotique, lancer un satellite dans l’espace est un acte libre et ouvert à tous, mais le placer dans une orbite qui le laisserait dans l’espace aérien d’un pays peut être considéré comme un acte d’agression car relevant du territoire national. Au début du XXe siècle, le physicien Karman a déterminé que la frontière se situait à environ 80 km, les normes scientifiques et aéronautiques actuelles retiennent plutôt la limite de 100 km au-dessus de la mer. De fait, les études ont montré qu’un satellite qui serait en orbite à moins de 80-100 km connaîtrait souvent une fin rapide. De fait la première orbite satellitaire utile est de 200 km de hauteur (ainsi Spoutnik en 1957, premier satellite artificiel était à 215 km d’altitude).



			◗ Le terme de puissance spatiale désigne un pays capable de déployer une activité dans l’espace : lancer son propre satellite, avec son propre lanceur sur sa base propre (Isabelle Sourbès-Verger, directrice de recherche au CNRS). Le « club spatial », informel, rassemble ainsi une dizaine d’États : Russie, États-Unis, Union européenne, Japon, Chine, Inde, Iran, Corée du Nord, Corée du Sud (Israël sans doute bientôt).

			Les États-Unis sont encore de loin la première puissance spatiale. À leurs côtés la Russie, l’Europe, la Chine, l’Inde et le Japon sont également capables d’avoir des activités diversifiées dans l’espace : lancements, satellites de communication et d’observation de la Terre, missions scientifiques… Les autres pays ne jouent pas dans la même catégorie. L’Iran, la Corée du Nord et la Corée du Sud ont réussi le stade de la mise en orbite d’un satellite, ces succès s’insérant dans des objectifs stratégiques de défense nationale. Plus largement, de nouveaux acteurs nourrissent des ambitions comme le Brésil, les Emirats arabes unis, la Turquie, le Chili, Israël… Depuis 15 ans, grâce à l’essor des acteurs privés, grâce également au développement de petits satellites nécessitant de petits lanceurs, de plus en plus de pays deviennent capables d’exploiter l’espace extra-atmosphérique.

			◗ Un satellite est un objet conçu pour évoluer en orbite autour de la Terre. Les applications militaires initialement dominantes ont vu leur part se réduire au profit d’applications commerciales de plus en plus variées : imagerie spatiale des territoires survolés, télécommunications, météorologie, écoutes électroniques, services de positionnement (GPS)… Deux zones sont privilégiées pour les satellites : l’orbite basse qui se situe entre 300 et 1 500 km (télécommunications mobiles, observation civile et militaire, constellations…) et l’orbite géostationnaire aux environs de 36 000 km d’altitude réservée aux gros satellites de communication et de télévision. Aujourd’hui, les projets novateurs portent sur la mise en orbite de constellations de petits satellites qui doivent permettre de développer l’internet haut débit pour les 3,5 milliards d’individus non connectés, l’internet des objets, l’imagerie en temps réel. L’entreprise SpaceX d’Elon Musk est pionnière avec la constellation Starlink (voir partie 4). 

			◗ Les systèmes de positionnement par satellites sont aujourd’hui des outils de souveraineté : après le GPS américain (développé par l’US Navy), le GLONASS russe offrant une couverture globale, la Chine avec le programme BeiDou propose une couverture régionale en Asie qui deviendra mondiale sous le terme COMPASS. Le système européen GALILEO, totalement achevé en 2024, offre une couverture mondiale avec une précision jusqu’à présent inégalée. C’est un projet purement civil, qui permet à l’Europe de ne plus dépendre des services américains.

			L’encombrement orbital : un sérieux problème au XXIe siècle ?

			Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, avec moins d’une centaine de satellites placés annuellement en orbite, il y eut une croissance lente mais régulière du nombre d’objets orbitaux. Mais, depuis le début de la décennie 2010, l’augmentation est très rapide. Pour la seule année 2021, ce furent 1 700 nouveaux satellites qui furent ainsi lancés. Un record. Cette inflation s’explique par le déploiement de méga-constellations de satellites de télécommunication en orbite basse et de constellations de satellites d’observation de la terre, toutes opérées par des acteurs privés. En 2030, il pourrait ainsi y avoir 100 000 satellites en orbite basse (à comparer avec les 7 000 engins opérationnels début 2023). Des collisions sont à redouter avec comme impact la prolifération de débris spatiaux. Or, ceux-ci sont déjà en augmentation : effets collatéraux de destructions volontaires, étages supérieurs des lanceurs, satellites ayant terminé leur mission. D’ores et déjà, on estime qu’il y a 130 millions de débris spatiaux de plus de 1 mm qui polluent les alentours de notre planète. L’espace deviendra-t-il une poubelle ? Les conditions d’une sécurité spatiale apparaissent ainsi fragilisées. Les agences spatiales commencent à prendre le problème au sérieux et l’Agence spatiale européenne a adopté en 2023 une charte zéro débris, tandis que l’année suivante la NASA annonçait une stratégie de « durabilité spatiale ».



			◗ La station spatiale internationale (ISS) est située en orbite de la Terre à 340 km d’altitude environ. Lancée en 1998, après la station russe Mir (1986-2001), cette nouvelle station est le fruit de la coopération entre Américains, Russes, Européens, Japonais et Canadiens. De la taille d’un stade de football, elle est habitée sans discontinuité depuis près de 20 ans mais arrivera en fin de vie en 2030. La société Space X a été missionnée par la NASA pour pousser alors vers la terre cette structure afin qu’elle atteigne l’atmosphère et y brûle en majeure partie. Les résidus devraient finir dans l’océan (à condition de faire preuve de précision !). Cette solution ne fait pas l’unanimité : l’alternative est de repousser l’ISS sur une orbite plus éloignée (800 km) pour se réserver une utilisation future. 

			4.UNE NOUVELLE CONQUÊTE SPATIALE

			L’espace a longtemps été un club réservé à quelques grandes puissances, avec une vision nationale marquée et un financement public. Aujourd’hui deux tendances lourdes changent la donne : d’une part la multiplication des acteurs publics et privés ; d’autre part, l’émergence de ce que l’on appelle le new space qui révolutionne l’économie du secteur.

			Repères chronologiques

			1957 : Spoutnik, premier satellite lancé par l’URSS.

			1961 : Le russe Youri Gagarine est le premier homme dans l’espace.

			1963 : Traité de Moscou interdisant les essais nucléaires dans l’atmosphère et l’espace extra-atmosphérique.

			1965 : Premier satellite français, Astérix.

			1969 : L’américain Neil Armstrong marche sur la Lune.

			1970 : Lancement de la première station spatiale habitée par les Russes, Saliout 1. Les Américains lancent Skylab en 1972.

			1975 : Création de l’Agence spatiale européenne dont le maître d’œuvre est le CNES français (Centre national des études spatiales). La première fusée Ariane est lancée en décembre 1979.

			1981 : Premier vol de la navette spatiale Columbia.

			1983 : Initiative de défense stratégique du président Reagan annonçant le projet d’un bouclier spatial étanche pour se protéger de tout missile balistique ennemi. Cette « guerre des étoiles » est en réalité bien peu spatiale et met surtout les Russes sous pression.

			1986 : Explosion en vol de la navette spatiale américaine Challenger, la NASA stoppe tout vol pendant deux ans et demi.

			1986-2001 : Lancement de la station spatiale habitée russe Mir. Elle fut une grande réussite, devint un projet international qui fut le premier pas vers une présence de vie constante dans l’espace : elle resta 15 ans en orbite jusqu’en 2001, fut habitée pendant 4 594 jours par 88 cosmonautes différents de douze nations.

			2003 : Lancement du premier vol habité par la Chine (fusée Shenzou) : premier taïkonaute chinois.

			2009 : L’Iran place en orbite son premier satellite.

			2013 : Début des voyages par les fusées Falcon de la société privée SpaceX vers l’ISS (station spatiale internationale).

			2019 : La Chine envoie une astromobile sur la face cachée de la Lune.

			2020 : Les Américains reprennent les lancements de vols spatiaux habités avec la fusée SpaceX. 

			2022 : La Chine déploie sa station spatiale située en orbite basse (300 à 400 km), elle héberge depuis des équipages scientifiques pour une durée de 6 mois.  

			2022 : L’Agence spatiale européenne avertit qu’elle a pu éviter de justesse la collision entre l’un de ses satellites d’observation de la terre – programme Copernicus – et un débris généré par l’essai anti-satellite russe de 2021. 

			2023 : L’Union indienne est le premier pays à faire atterrir un engin près du pôle Sud de la Lune, sa face cachée.



			◗ Le new space est un terme qui désigne l’ensemble des nouvelles entreprises et technologies liées à l’exploration spatiale, aux applications spatiales et aux services spatiaux. Né aux États-Unis, il s’agit d’abord d’un phénomène entrepreneurial accéléré par Elon Musk et son entreprise SpaceX qui importe dans le secteur spatial des méthodes de développement et de gestion nouvelles issues de l’économie numérique et qui permet de tester de nouveaux concepts de mission et d’abaisser significativement le coût des activités menées. L’utilisation de l’espace peut ainsi se banaliser, les entreprises spatiales privées agir comme n’importe quelles start-ups, innovantes et disruptives, à la recherche de profits commerciaux. L’autre nouveauté réside aussi dans le fait que ces entrepreneurs ont leur propre vision de l’espace, avec des projets futuristes (Elon Musk explique que le but de sa vie est d’envoyer un million d’humains sur Mars d’ici 2050 ; Jeff Bezos a quitté la direction d’Amazon pour se consacrer à Blue Origin et rêve de colonies spatiales, de vivre et travailler dans l’espace).

			Dès les années 1990, les autorités américaines avaient engagé une politique de diversification afin de faire du secteur spatial une base industrielle et technologique orientée vers le civil. L’abandon du programme des navettes spatiales en 2010 allait de pair avec un encouragement au secteur privé à concevoir des solutions innovantes. À l’époque, la Nasa n’avait d’autre choix que de recourir aux fusées Soyouz russes pour le ravitaillement de l’ISS*. Le modèle économique mis en place par Elon Musk repose sur la production en série sur un site unique de fusées réutilisables ; la fusée Falcon 9 – lancée pour la première fois en 2010 – pourrait révolutionner l’industrie spatiale en étant capable de redécoller une centaine de fois avec à la clé des économies substantielles. Après SpaceX, la société de Jeff Bezos, Blue Origin, fondée en 2000, s’est lancée également dans cette course à l’espace avec l’objectif de vols habités notamment pour le tourisme spatial. Ce new space pose des défis considérables à l’Europe spatiale qui avait connu une période faste en bénéficiant d’un quasi-monopole en matière de lancement de satellites mais SpaceX parvint à présenter des offres de lancement à des prix 30 % inférieurs (avantage technologique et économies d’échelle* grâce aux commandes de la NASA). Le lancement d’Ariane 6 (premier vol commercial en 2025) est une première réponse européenne à cette concurrence et l’Agence spatiale européenne (ESA) prépare la suite avec Ariane Next (ayant un premier étage réutilisable, comme la Falcon 9 de Space X).

			◗ La NASA (National Aeronautics and Space Administration) est l’agence fédérale américaine responsable du programme spatial et de la recherche aéronautique, elle fut créée en 1958 en réaction au lancement du satellite Spoutnik par les Soviétiques. Son plus grand et médiatique succès fut accompli avec la mission Apollo 11 qui vit l’astronaute Neil Amstrong marcher sur la Lune en 1969. Aujourd’hui, le programme Artemis est un programme d’exploration habitée de la Lune. Il ambitionne le retour des astronautes sur la Lune à partir de 2025, avec en 2028 une présence humaine permanente sur la Lune ; tout cela doit faciliter une stratégie d’exploration de la planète Mars (programme Moon to Mars). Dans ce cadre, la NASA a proposé à ses partenaires de l’ISS de participer à ce projet sous leadership américain.

			La Lune et Mars symbolisent aujourd’hui des objectifs et des étapes clés dans le développement des programmes nationaux. Il y a certes des raisons scientifiques objectivables à l’intérêt pour la Lune, étape indispensable pour soutenir une exploration lointaine notamment vers Mars. Mais la Lune est surtout au cœur d’enjeux de souveraineté, de prestige, d’influence. Cinq puissances spatiales ont ainsi annoncé des programmes d’alunissage : Chine, Inde, Japon, Russie et États-Unis. La NASA mène l’initiative visant à mettre une station spatiale en orbite autour de la Lune, la Lunar Gateway, en coopération avec d’autres acteurs publics et privés (mais toujours sans la Chine). Six fois plus petite que l’ISS*, elle ne sera pas habitée en permanence et devrait être opérationnelle en 2026. La Chine fut le premier pays en 2019 à poser un engin sur la face cachée de la Lune ; elle a lancé en 2021 une ambitieuse mission martienne. Elle développe également un projet de station lunaire, proposé à la coopération internationale, et pour l’instant mis en œuvre avec la seule Russie. L’Inde en 2014, les Émirats arabes unis en 2021 ont réussi à placer une sonde en orbite de Mars. Mais tout le monde ne concourt pas dans la même catégorie : en 2023 les investissements dans le spatial étaient évalués à 55 milliards $ aux États-Unis, 14 milliards en Europe, 15 à 20 milliards en Chine, 4 milliards en Russie comme au Japon, et 2 milliards en Inde.

			◗ Le programme spatial chinois s’est fortement accentué sous Xi Jinping, une manière d’affirmer puissance et prestige. La première mission habitée d’un taïkonaute date de 2003. Le premier amarrage avec un vaisseau habité de 2012. Les Chinois multiplient les lancements spatiaux, leurs progrès sont réels, rapides ; ils rattrapent leur retard, montent en régime sans dépendre d’autrui et ont aujourd’hui un solide secteur spatial dans lequel travailleraient au moins 200 000 personnes. Pour autant le programme Artemis de la Nasa n’a pas de réel concurrent. La Chine développe également des capacités militaires (destruction de satellites), donnant ainsi corps aux inquiétudes américaines. C’est en pensant à la menace spatiale chinoise que le Département de la Défense aux États-Unis a décidé de créer l’US Space Force (distincte de l’US Air force) chargée de défendre l’ensemble des activités spatiales des États-Unis. La symbolique est grande car désormais l’espace est perçu comme un domaine de combat au même titre que la terre, la mer et l’air.

			◗ L’Agence spatiale européenne (ESA) fondée en 1975 par 10 pays rassemble aujourd’hui 23 nations européennes ; c’est une structure indépendante de l’Union européenne avec laquelle elle collabore étroitement pour définir la politique spatiale européenne. Cette structure relativement petite (5 500 salariés), dont le siège est basé à Paris, développe des activités stratégiques et variées (lanceurs, satellites d’observation de la terre, de navigation – GPS –, de communications, sciences spatiales, participation à l’ISS…), indispensables à la souveraineté du continent.

			5.L’ESPACE, UN BIEN PUBLIC MONDIAL ?

			◗ Le traité sur l’espace de 1967 est plus précisément le « Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique y compris la Lune et les autres corps célestes ». Il pose les principes fondamentaux d’un droit de l’espace : celui-ci est libre d’occupation et de survol sans qu’aucune souveraineté ou propriété n’en résulte, sinon sur les objets spatiaux eux-mêmes. Le second principe fondamental est son utilisation pacifique. 
Le traité interdit de placer des ADM (armes de destruction massive*) en orbite autour de la Terre, il est néanmoins possible d’y déployer des armes conventionnelles et d’utiliser l’espace pour le transit des armes de destruction massive. Ce traité de l’espace fut complété par des conventions spéciales qui prévoient la coopération entre nations et une mutuelle assistance pour les astronautes ou encore l’immatriculation des objets lancés dans l’espace.

			L’orbite géostationnaire est une orbite située à 35 786 km d’altitude au-dessus de l’équateur. Sa spécificité est que tout corps placé dans cette orbite paraît immobile par rapport à tout point de la Terre. Huit des treize États équatoriaux ont revendiqué leur souveraineté sur la portion de l’orbite géostationnaire située « au-dessus » de leurs territoires (déclaration de Bogota, 1976) mais les puissances spatiales ont immédiatement dénoncé cette position contraire au traité de l’espace.

			◗ L’accord sur la Lune de 1979 déclare que la Lune et les autres corps célestes ainsi que leurs ressources sont « patrimoine commun de l’humanité ». Ils sont donc soumis à un régime strict d’utilisation et d’exploitation. En réalité, ce texte n’a été ratifié que par une quinzaine d’États dont aucune puissance spatiale. Ce principe de non-appropriation a fait l’objet de remises en cause, par certains pays équatoriaux d’une part mais surtout, de plus en plus, par des entreprises (américaines actuellement) qui entendent exploiter leurs ressources naturelles.

			Les ressources spatiales : privatisables ou bien public de l’humanité ?

			L’accord de 1979 qui exclut l’appropriation des ressources spatiales n’a pas été ratifié par les grandes puissances. De fait, les États-Unis ont une vision de plus en plus géopolitique de l’espace : il devient un enjeu terrestre, une manière d’étendre son territoire et, comme tel, nécessite une protection (de leurs satellites notamment). Peu de différence finalement avec la manière dont ils considèrent les eaux internationales : la mer n’est à personne mais le poisson est à celui qui le pêche. Sous Barack Obama fut voté en 2015 le Space Act. De manière unilatérale, les États-Unis affirmaient que les « citoyens américains peuvent entreprendre l’exploration et l’exploitation commerciale des ressources spatiales ». Voilà qui ouvre la voie à la mise en valeur (lointaine) des ressources des astéroïdes, alors que s’épuisent celles de notre planète. Dans une distinction discutable, les États-Unis, suivis par d’autres États, considèrent que le principe de non-appropriation contenu dans le traité de 1967 ne vaut que pour le corps céleste et non pour ses ressources. Cette tendance fut confirmée par Donald Trump lors de son premier mandat qui refusait de considérer l’espace atmosphérique comme un bien commun mondial. Si d’autres pays, comme les Emirats arabes unis en 2019 et le Japon en 2021, ont autorisé par des lois spécifiques l’exploitation des ressources spatiales, les États-Unis sont le seul acteur majeur. Ils ont une stratégie claire : impliquer le secteur privé en mettant en avant les gains économiques futurs avec l’ambition d’être les premiers à établir des capacités logistiques et à prendre position dans cet espace extra-atmosphérique. Ils s’y projettent de manière  de plus en plus territoriale ; cela ne peut que contrarier les Russes et aiguiser les ambitions chinoises d’autant que ce pays a les moyens de rattraper son retard.



			◗ Les accords Artemis sont proposés par les États-Unis à leurs partenaires : il s’agit d’adopter des principes communs pour régir les activités civiles d’exploration et d’utilisation de la Lune d’abord et des corps célestes en général. 
Il s’agit d’une tentative pour diffuser les normes américaines, ce qui marginalise le multilatéralisme onusien et fragilise la prétention de l’ONU à être la seule enceinte où s’élaborent les normes applicables aux activités spatiales.

		




		
			3. LA PROLIFÉRATION ÉTATIQUE

			Nous vivons un retournement de l’histoire. Alors que le processus de mondialisation depuis les années 1980, le développement des zones d’intégration régionales* dans les années 1990 (Union européenne, ALENA, MERCOSUR…) laissaient penser à une obsolescence de la structure étatique au profit de structures suprarégionales ou au contraire locales, le XXIe siècle s’affirme néonational, si l’on reprend l’expression utilisée par le géographe et diplomate Michel Foucher. 
Nous assistons à la réaffirmation ou à l’affirmation de nations qui s’émancipent d’un ordre occidental (voir les BRICS*), tandis que partout, face à une mondialisation inégalitaire et polarisante, les citoyens attendent de leurs États respectifs protection et défense de leur identité*. Dans cet ordre politique réaffirmé, l’attachement à la pleine souveraineté des États, le refus de toute ingérence conduit à la réaffirmation d’un ordre mondial régi par les principes posés lors des traités de Westphalie.

			1.ÉTAT : VERS L’ÉTAT-NATION ?

			◗ État : autorité unique et souveraine qui s’étend sur un territoire délimité par des frontières ; par extension le terme désigne aussi ce territoire soumis à cette autorité, même si l’on peut parler alors également de pays.

			◗ La souveraineté est la qualité et le pouvoir reconnu à l’État qui a l’exclusivité de sa compétence sur le territoire national et dans l’ordre international, où il n’est limité que par ses propres engagements. L’État indépendant et souverain peut choisir de déléguer à une autorité supérieure des compétences précises : on parle alors de transfert de souveraineté.

			◗ Les droits régaliens sont traditionnellement ceux qui sont associés à la souveraineté : le droit d’assurer l’ordre public, de faire la guerre et de choisir ses alliances, le droit de battre monnaie et de lever des impôts enfin le droit de rendre justice.

			◗ Une nation est une communauté d’hommes ayant conscience de son unité, de son identité collective et voulant vivre ensemble.

			Le texte emblématique pour définir une nation demeure celui d’Ernest Renan en 1882, Qu’est-ce qu’une nation ? Il entreprend de définir la nation comme une communauté d’hommes voulant vivre ensemble, nous sommes « nous » parce que nous ne sommes pas « eux ». Il réfute l’argument de la race, de la langue, de la religion, des frontières naturelles… qui ne peuvent être des éléments de définition. Il introduit au contraire la notion de droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. La nation se définit par deux choses dit-il : « L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs, l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. » Et il se fait prophète : « Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les remplacera. »

			Dans l’idée de nation, il y a aussi, depuis la Révolution française, l’idée d’une essence démocratique : « la nation existe avant tout, elle est l’origine de tout, sa volonté est toujours légale ; elle est la loi même » explique Sieyès dans Qu’est-ce que le Tiers-État ? Elle est la communauté historique et politique qui permet aux individus aussi différents soient-ils par leurs métiers, leur cadre de vie d’éprouver un sentiment d’appartenance commune. Elle n’est ni nécessaire, ni immuable, mais permet d’abord à des sujets de devenir citoyens.

			◗ Un État-nation est, dans une acceptation géopolitique, un État dont les frontières englobent une population formant une même nation.

			La France est ainsi considérée comme l’un des plus anciens États-nations. Le peuple français est un et toute référence à un peuple corse ou un peuple guyanais tend à heurter le sentiment d’identité nationale. L’Espagne en revanche reconnaît trois autres nations : Catalogne, Pays basque et Galice aux côtés de la nation espagnole. La Grande-Bretagne rassemble de même diverses nations (Angleterre, Écosse, Irlande du Nord, Pays de Galles).

			◗ Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes est l’idée selon laquelle chaque peuple dispose de la capacité d’une part d’exister en tant qu’État et d’autre part de choisir la forme de gouvernement et de représentation politique indépendamment de toute influence étrangère.

			L’État-nation, une illusion incontournable ?

			Cette idée d’autodétermination a été mise en avant lors de la Première Guerre mondiale par le président américain Woodrow Wilson qui en faisait l’un des principes devant dicter les futurs traités de paix. Cela conduisit au démantèlement de l’Empire austro-hongrois ou de l’Empire ottoman, mais le principe fut appliqué de manière toujours partielle pour ménager les intérêts des vainqueurs. De même, l’affirmation dans la charte des Nations unies en 1945 du « respect du principe de l’égalité de droit des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes » coexistait alors avec la défense des intérêts des vainqueurs (l’URSS qui accroît son territoire vers l’ouest) et du maintien de la tutelle coloniale en Afrique et Asie. Le principe reste central dans le droit international mais son application implique de définir à quelle communauté appartient un peuple… 
L’Afrique montre l’inadaptation du concept à certaines réalités géopolitiques. En Afrique, du fait de la colonisation, la frontière a précédé l’État, alors que ce fut l’inverse en Europe par exemple. De fait les États nés des indépendances ne sont pas, sauf exception, des États-nations, la plupart rassemblent des ethnies différentes (savoir qu’il y a environ 1 500 langues africaines donne un aperçu de cette diversité) et de nombreux peuples sont dispersés sur plusieurs États. Est-ce à dire que les États africains ne sont pas des États-nations ? Non. Peu à peu au cours du temps, se construisent des identités nationales, comme le montre l’attachement des populations à leur nation dans les épreuves sportives par exemple. Ainsi l’identité ivoirienne dans les années 1990 a pu être opposée à des individus considérés comme étrangers parce que venant du Burkina Faso voisin, et ce indépendamment de leur ethnie.



			2.L’ORDRE WESTPHALIEN, PIVOT DES RELATIONS INTERNATIONALES

			◗ L’ordre westphalien est un système géopolitique né des traités de Westphalie signés à la fin de la guerre de Trente Ans (1618-1648) par les grandes puissances européennes et qui posait trois principes fondamentaux qui allaient régir désormais les relations internationales : l’équilibre des puissances, l’inviolabilité de la souveraineté nationale et le principe de non-ingérence dans les affaires d’autrui. Les États, délimités par des frontières linéaires, sont totalement souverains chez eux.

			Les traités de Westphalie furent signés en 1648 à l’issue de 5 années de congrès réunissant les délégués de presque tous les pays d’Europe (sauf Angleterre et Russie). Ils mettent un terme à la guerre de Trente Ans impliquant le Saint Empire romain germanique, la France, la Suède et l’Espagne. Ils marquent l’échec de l’idée d’empire universel héritier de Charles Quint. Ces traités marquent la sécularisation des États au détriment de la papauté et l’accession des principautés allemandes aux pouvoirs régaliens. Ils consacrent aussi la montée en puissance politique de la France en Europe et la paix religieuse établie entre catholiques et protestants. Ils entérinent, par les grands principes posés, la naissance de l’État moderne et fondent les relations internationales européennes sur l’idée que la paix doit être assurée par un équilibre réaliste des forces.

			L’ordre westphalien fait-il consensus ?

			L’ordre westphalien, c’est-à-dire un système de relations internationales fondé sur l’équilibre des rapports de forces et la pleine souveraineté des États,  système dont les grandes puissances sont traditionnellement les premières bénéficiaires, fut remis en question à plusieurs reprises, en premier lieu par des puissances cherchant l’hégémonie : la France de Louis XIV, de Napoléon Bonaparte, l’Allemagne hitlérienne, l’URSS. À partir du XXe siècle, le système de sécurité collective tel qu’il est incarné par les Nations unies constitue une première tentative pour modifier ces relations internationales, mais consacre l’égalité des nations. La construction européenne* aussi innove en cherchant à établir des doses de supranationalité sur des points précis et limités. La notion de droit d’ingérence* s’en prend directement au principe de souveraineté nationale mais est combattue (voir les débats sur la résolution 1973* de l’ONU). Ce modèle politique demeure très occidental ; la Chine a une vision du monde différente, se pensant comme unique et non égale des autres États (voir le Tianxia, partie 10).



			3.DES EMPIRES À LA PROLIFÉRATION ÉTATIQUE

			◗ Un empire est un État de vaste taille, souvent édifié par la conquête, dirigé de manière centralisée, associant en principe des peuples différents sous l’autorité d’un souverain qui préserve leurs particularismes. En principe, car certains empereurs peuvent revendiquer le terme pour des raisons de prestige (ainsi l’empereur Napoléon III qui s’inscrit dans la dynastie bonapartiste). Les empires sont généralement de grande taille, le plus vaste ayant jamais existé est celui constitué par Genghis Khan, le souverain mongol dont l’empire (de l’Europe orientale aux rives du Pacifique) dominait 33 millions de km².

			L’histoire montre la succession au fil des siècles de vastes empires, qui furent souvent des constructions politiques remarquablement stables. Ainsi l’Empire romain exerça six siècles de pouvoir en Méditerranée occidentale, l’Empire ottoman dura plus de cinq siècles et les dynasties chinoises affirmèrent poursuivre les unes après les autres pendant 2 000 ans l’œuvre de leurs prédécesseurs impériaux. Le plus vaste empire terrestre fut construit de l’Europe à l’Asie au XIIIe siècle par Gengis Khan et ses successeurs ; les Mongols s’imposèrent certes par la violence, mais aussi en acceptant la diversité des cultures et des peuples et en développant des politiques de loyautés personnelles. Le principe des nationalités et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ont abouti au démantèlement des empires européens après la Première Guerre mondiale et des empires coloniaux dans les deux décennies qui suivirent la Seconde. Aujourd’hui, les empires, au sens classique du terme, n’existent plus : l’empereur du Japon est le chef d’État sans pouvoir d’une démocratie parlementaire. Pour autant, les rêves d’Empire n’ont pas disparu et les politiques impérialistes existent toujours (voir partie 10).

			◗ Prolifération étatique : l’expression désigne la multiplication des États du fait des revendications d’indépendances, de tendances séparatistes, de l’aspiration de peuples à disposer d’eux-mêmes au sein d’un État souverain. La décolonisation en Afrique ou encore la disparition de l’URSS furent propices à cette prolifération.

			Combien d’États ?

			53 États indépendants en 1945. 193 États membres de l’ONU depuis l’entrée du Sud-Soudan fin 2011. On peut y ajouter des pays simples observateurs à l’ONU comme la Palestine, le Vatican… Il existe enfin des États non reconnus par l’ONU, bénéficiant de la reconnaissance d’une partie seulement de la communauté internationale ou simplement auto-proclamés : Taïwan, le Kosovo, mais aussi l’Abkhazie, l’Ossétie du Sud, le Nagorny-Karabakh dans le Caucase, le Somaliland, la Transnistrie (en Moldavie), la République Sahraouie… On dépasse ainsi les 200 États.



			◗ Par balkanisation, on entend le morcellement sur une base identitaire d’un ensemble géopolitique en un grand nombre de nouveaux États indépendants. Les Balkans sont la péninsule sud-est de l’Europe où le déclin de l’Empire ottoman entre 1830 et le début du XXe siècle déboucha sur la naissance d’États de petite taille. Le terme de balkanisation fut utilisé après la Seconde Guerre mondiale dans la presse pour décrire ce phénomène. Il peut ainsi s’appliquer au Moyen-Orient, aux Balkans post-soviétiques… et l’on parle fréquemment de balkanisation de l’Afrique pour décrire la dissolution des empires coloniaux lors des indépendances et la fragmentation du continent qui se poursuit aujourd’hui (54 États avec le Soudan du sud en juillet 2011). Ce processus est source de conflits et a l’inconvénient de donner naissance à des pays de petite ou très petite taille manquant de moyens.

			4.FÉDÉRALISME OU CENTRALISATION ?

			◗ Un État fédéral est formé par le regroupement de plusieurs entités politiques territoriales qui transfèrent à l’État central une partie de leur souveraineté. Les États fédéraux peuvent correspondre à l’existence de plusieurs nations (Russie) mais pas obligatoirement (Brésil, États-Unis). Ces collectivités territoriales autonomes portent le nom d’États (États-Unis), de Länder (Allemagne), de Républiques (Russie), de Provinces (Canada)…

			◗ Jacobinisme : terme hérité de la Révolution française définissant le caractère centralisateur de l’État français.

			La victoire des Jacobins, groupe politique dominé par Robespierre qui se réunissait dans l’ancien couvent des Jacobins, marque la victoire du centralisme parisien sur les Girondins qui revendiquaient une forme de fédéralisme. Le jacobinisme désigne ainsi une forme de centralisation du pouvoir, concrètement mise en œuvre par Napoléon qui crée le poste de préfet en 1800 pour y diriger le département dont il a la charge et pour y appliquer la politique de l’État.

			◗ Séparatisme : volonté exprimée par un peuple d’un territoire donné de se séparer de l’État auquel il appartient, avec à terme l’ambition de forger une entité politique indépendante.

			Cela peut désigner le séparatisme écossais qui, avec le parti national, aspire à voir l’Écosse acquérir son indépendance, ou le séparatisme au sein d’un territoire infranational. Ainsi l’Union indienne, État fédéral, a accepté en 2014 la création du Telangana à la suite des aspirations séparatistes de ses habitants qui ont quitté l’État de l’Andhra Pradesh dont ils faisaient initialement partie.

		




		
			4. LES FRONTIÈRES AU CŒUR DES ENJEUX GÉOPOLITIQUES

			Les frontières sont des constructions historiques, lentes, plus ou moins endogènes qui séparent des États souverains. Elles furent dans l’histoire souvent des lignes de front, donc d’affrontements. Elles sont profondément modifiées aujourd’hui par le processus de mondialisation, d’une part traversées par des flux de toute nature, appelées à s’effacer par des processus d’intégration régionale divers ; d’autre part elles se multiplient du fait de la prolifération étatique et se ferment aux migrations humaines en se matérialisant par des murs toujours plus haut.

			1.DES FRONTIÈRES POUR DÉLIMITER LES TERRITOIRES

			◗ Frontière : au sens le plus commun, limite spatiale entre deux États ou entité politique. Plus précisément avec Michel Foucher : « Structures spatiales élémentaires, de forme linéaire, à fonction de discontinuité géopolitique et de marquage, de repère, sur les trois registres du réel, du symbolique et de l’imaginaire » (M. Foucher, Fronts et Frontières, Un tour du monde géopolitique, 1991). Ce concept de frontière linéaire, marquage entre deux souverainetés, a été consacré par les traités de Westphalie en 1648. Il a été largement diffusé à partir de l’Europe au reste du monde. Certes, on peut trouver mention il y a dix siècles de traités en Asie sur la délimitation de frontières (entre Chine et Vietnam) mais, pour l’essentiel, ce sont les Européens par leurs empires coloniaux qui ont contribué fortement à tracer et multiplier les frontières en Amérique, en Asie, ou en Afrique. Sur ce dernier continent, 70 % des tracés actuels remontent aux années 1885-1910.

			On pourra utiliser le terme de frontière pour des frontières intérieures aux États, notamment entre entités régionales dans les États fédéraux (il faut attendre 2017 pour voir en Inde la naissance d’une TVA unique qui dispense les camions de s’arrêter aux frontières entre les 29 États de l’Union indienne) ou encore pour parler de ségrégation spatiale notamment en milieu urbain. Le mot frontière peut être utilisé pour désigner un front pionnier (voir infra) ou encore dans un sens métaphorique pour désigner des limites à dépasser (c’est le sens que lui donne John Kennedy en 1960 dans son discours sur la « Nouvelle Frontière » en se référant au rôle de la frontière aux États-Unis, pensée comme un front pionnier).

			◗ Frontière naturelle : une notion sans fondement ! Toute frontière est artificielle, même lorsqu’elle épouse la topographie d’un lieu : mer, fleuve, ligne de crête, etc. Toute frontière est « du temps inscrit dans l’espace » (Michel Foucher), elle découle d’un rapport de force entre nations, même lorsque ce ne sont pas des puissances extérieures (anciennes métropoles par exemple) qui les ont tracées.

			◗ Le pré carré est une expression que l’on doit au ministre de Louis XIV, Vauban, qui œuvre à la consolidation des frontières de la France. C’est en effet au XVIIe siècle que l’on voit la frontière, qui est encore souvent une « marche », c’est-à-dire une zone large à la souveraineté fluctuante, devenir peu à peu une frontière linéaire, au tracé fixe. Le pré carré est à l’origine une double ligne de villes fortifiées sur la frontière nord-est de la France ; défendre son pré-carré signifie par extension défendre son territoire et les éventuelles prérogatives qui s’y rattachent.

			Frontières Sykes-Picot : mythes et réalité

			Les accords Sykes-Picot ont été signés en 1916 pendant la Première Guerre mondiale par les ministres des Affaires étrangères de France et du Royaume-Uni. La doxa dominante veut que toutes les frontières de l’Orient auraient été tracées lors de cet accord secret des deux puissances européennes qui se partagent avant la fin de la guerre les décombres au Proche-Orient de l’Empire ottoman contre lequel ils sont en guerre. Cette idée est volontiers reprise par le dirigeant Turc Recep Tayyip Erdogan qui voit dans ces accords la cause de conflits présents ; elle fut dénoncée spectaculairement par Daech qui mit en scène l’effacement de la frontière entre l’Irak et la Syrie pour sa propagande. Cependant, la réalité est beaucoup plus nuancée. Certes les protectorats français et anglais créés aux lendemains de la Première Guerre mondiale dans la région naissent de ces ambitions européennes (Syrie et Liban, sous tutelle française ; Palestine, Jordanie et Irak sous tutelle anglaise). Mais moins de 700 km des frontières actuelles sont directement issues des accords de 1916 et de leur révision par le traité de San Remo en 1920. En effet la rivalité franco-anglaise, le sursaut turc avec Mustapha Kemal qui obtient le traité de Lausanne en 1923, l’éveil arabe qui rejette la colonisation conduisirent à réviser les frontières prévues, tandis que certaines sont antérieures à la période comme celles de l’Iran. Les frontières Sykes-Picot n’expliquent aujourd’hui que la limite Jordanie/Syrie et la moitié de celle entre Irak et Syrie. La paix au Proche-Orient est aujourd’hui affaire de puissances régionales rivales, de respect des droits des peuples (Kurdes, Palestiniens…), mais ne naîtra pas de la simple remise en cause de cet héritage.

			◗ Dyade : terme proposé par Michel Foucher pour définir les frontières interétatiques. Elles sont terrestres ou maritimes, et même aériennes. Elles sont des lignes de partage héritées de rapports de force plus ou moins lointains et dont la fixation est caractéristique de l’apparition des États modernes ; auparavant elles n’étaient que des périphéries incertaines, des « marches » plus ou moins vides.

			À quoi servent les frontières ?

			Il y a environ 250 000 km de frontières terrestres dont près de 30 000 km sont apparus depuis la fin de la guerre froide. Les cas de réunification et de disparition de frontières sont rarissimes : réunification allemande en 1990, yéménite en 1992. La mondialisation contribue à la création d’un monde sans frontière : flux transfrontaliers, libéralisation des échanges, nouveaux risques mondiaux qui les ignorent, ONG « sans frontière » qui entendent remettre en cause le principe de non-ingérence… À ce constat s’oppose cependant l’action des États qui contrôlent la circulation des hommes, n’ont pas renoncé à intervenir sur la circulation des biens au nom d’un patriotisme économique, réussissent même pour certains à contrôler les flux d’information. Si les frontières se multiplient, c’est qu’existe un besoin de frontières parce qu’elles contrôlent les flux qui s’y déploient, séparent et bornent les États et donc l’étendue de leur souveraineté, enfin protègent et sécurisent les populations qui s’y trouvent.

			Frontières ne veut pas dire fermeture, elles partagent dans tous les sens du terme. Elles relient et peuvent être lieux privilégiés d’échange (licites ou illicites).



			◗ Le Programme frontière de l’Union africaine lancé en 2007 vise à délimiter les 60 000 km de frontières au sein du continent qui ne sont pas encore précisément fixées. L’Organisation de l’unité africaine (OUA) adopta dès 1964 le principe de l’intangibilité des frontières. Certes, il s’agissait d’un héritage de la période coloniale mais accepter ces frontières et aujourd’hui les délimiter précisément est une démarche de stabilisation et de pacification.

			◗ Borne, limite : la limite crée une discontinuité entre deux systèmes territoriaux qu’elle sépare. Michel Foucher (L’Europe et l’avenir du monde, 2009) rappelle la différence entre la limite qui est un espace qui induit des interactions avec ce qui se trouve à l’extérieur de l’endroit considéré, et la borne que l’on peut comprendre comme une clôture, une fermeture définitive.

			◗ Méta-frontière : frontière entre des ensembles spatiaux de grande taille, qui se superposent aux autres, de nature différente, notamment idéologique ou économique. Le rideau de fer, la coupure Nord/Sud, ou encore la limite fixée par le traité de Tordesillas en 1494 (qui séparaient les zones du monde réservées aux Portugais à l’est et aux Espagnols à l’ouest de ce méridien) peuvent être considérées comme des méta-frontières.

			◗ Le no man’s land désigne l’espace à l’origine entre deux lignes de fronts lors de combats. Par extension, désigne un espace neutre sur une zone frontière telle qu’elle peut exister entre les deux Corées (zone coréenne démilitarisée, abrégée en DMZ).

			Quelles sont les frontières de l’Europe ?

			L’Europe n’a pas d’espace défini, pas de frontières naturelles évidentes, elle est le fruit de l’histoire, c’est un espace qui s’est défini soi-même en se détachant du reste du monde (Rémi Brague). Péninsule eurasiatique, ses limites conventionnelles sont l’Oural, le Caucase, les détroits turcs et la Méditerranée. Certes si l’on en juge par la limite de l’Oural fixée par le géographe de Pierre Le Grand au XVIIIe siècle, la Russie est européenne ; en même temps, ni la Russie, ni l’Union européenne n’envisagèrent l’hypothèse d’une intégration future de la première dans la seconde. Mikhaïl Gorbatchev, dernier dirigeant de l’URSS, parlait de Maison commune (1988) pour insister sur les solidarités qui doivent naître en Europe entre les pays de l’Est et ceux de l’Europe communautaire à l’ouest ; il acceptait l’idée que cette Maison commune puisse également se définir par des valeurs communes. La question d’une définition intangible et linéaire des limites de cette Europe ne se posait pas. Ni frontières naturelles, ni limites absolues de l’Europe, il n’y a que des gradients d’européanité plus ou moins importants en fonction des territoires étudiés. Ainsi on peut affirmer que la question de l’adhésion de la Turquie est bien un problème politique et non géographique.



			2.DES MURS, POUR QUI ? POUR QUOI ?

			◗ Mur : construction solide et verticale qui clôt un espace, le mur vient parfois renforcer une frontière. Certains sont célèbres dans l’histoire comme la Grande Muraille de Chine qui avait pour but de protéger l’empire des invasions mongoles, ou le Mur d’Hadrien qui protégeait l’Angleterre romaine des Barbares du nord de l’Angleterre et d’Écosse. Jusqu’au milieu du XXe siècle, les murs avaient souvent une fonction défensive. L’objectif est de créer une frontière absolue, infranchissable. Au XXe siècle, les murs construits répondent parfois à l’objectif non de protéger mais de séparer, quitte à diviser un même peuple sur un territoire contesté. C’est le cas de la ligne verte à Chypre entre les zones grecques et turques, des peacelines de Belfast qui en 1969 isolent les loyalistes à l’Angleterre des républicains au sein de la ville, ou encore du mur de Berlin qui répondait à la triple fonction de protection de la RDA vis-à-vis des valeurs occidentales, des forces de l’OTAN et de barrière pour empêcher la fuite de ses propres citoyens. Quel que soit le motif de la construction, les moyens pour y parvenir sont variés : barrière de béton, grillages, barbelés, mines, remblais de sable. Le mur est souvent couplé à un glacis, sorte de zone tampon équipée de protections diverses, miradors, caméras, etc.

			Le XXIe siècle : des murs pour se protéger des hommes

			La chute du mur de Berlin avait soulevé un vent d’espérance, rapidement déçu. Les murs se multiplient : ils symbolisent la fermeture, l’immobilisme, la peur et la volonté farouche de protection. 
Ils sont la matérialisation la plus claire des carences de la diplomatie, de la permanence des tensions inextricablement gelées par l’histoire, de la peur de l’autre. Mais construire un mur, c’est aussi s’emmurer. C’est une forme de repli sur soi pour se convaincre que l’on contrôle un environnement que l’on a du mal à appréhender. C’est une stratégie d’échec : ils attisent les contournements, invitent à la désobéissance. « Construisez un mur de 15 mètres de haut, on verra apparaître une échelle de 16 mètres de haut » disait Janet Napolitano, secrétaire américaine à la Sécurité intérieure sous Barack Obama.



			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Quelques murs dans le monde
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							La Barda, Linea

						
							
							Frontière Mexique-États-Unis.

						
							
							1 200 km en plusieurs sections.

						
							
							Débuté en 1994, renforcé sous George W. Bush, il a pour but de contrôler l’immigration clandestine sud-américaine. 
La première administration Trump chercha à le prolonger pour répondre à l’une des grandes promesses de campagne du président.

						
							
					

					
							
							
							Ceuta et Melilla

						
							
							Protection des enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla au Maroc.

						
							
							12 km à Melilla et 8 à Ceuta.

						
							
							Construits en 1995, ils ont pour but d’empêcher l’immigration clandestine à l’intérieur de ces territoires européens en Afrique du Nord.

						
							
					

					
							
							
							Berm du Sahara occidental

						
							
							Entre l’ex-Sahara espagnol, contrôlé par le Maroc et les rebelles du Front Polisario soutenus par l’Algérie.

						
							
							2 000 km.

						
							
							Construit entre 1980 et 1986, après l’annexion du Sahara Espagnol par le Maroc en 1974, ils ont pour but d’empêcher les opérations de harcèlement du Front Polisario.
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							Mur de Palestine

						
							
							En Cisjordanie. Entre Israël et ses colonies d’une part et les territoires contrôlés par l’Autorité palestinienne.

						
							
							790 km prévus.

						
							
							En construction depuis 2002, il a pour but de protéger Israël et les colonies israéliennes de Cisjordanie en les isolant des régions palestiniennes qui se trouvent emmurées et isolées les unes des autres.

						
							
					

					
							
							
							Barrière du Cachemire

						
							
							Entre l’Inde et Pakistan et Chine.

						
							
							550 km.

						
							
							Édifiée par l’Inde en 2002-2003, cette barrière électrifiée avait pour but de contrer les infiltrations de militants islamistes du Pakistan.

						
							
					

					
							
							
							
							
							
							
					

				
			

			

			3.LA FRONTIÈRE COMME TERRITOIRE : 
FRONT PIONNIER, INTERFACE

			◗ Un front pionnier désigne un type de frontière intérieure à un État. Le front pionnier est un espace mobile correspondant à l’avancée progressive du peuplement, des défrichements. Les pionniers qui le créent s’installent là sur des terres vides ou peu peuplées dont les populations sont repoussées. Le front pionnier traduit une poussée à la fois démographique, économique et géopolitique. Au XXIe siècle, ils sont pour l’essentiel tropicaux (Amazonie, Indonésie, République démocratique du Congo).

			Aux États-Unis, le mythe de la frontière

			Le terme de Frontier aux États-Unis ne nomme pas la limite de l’État (boundary, border) mais désigne précocement la limite de progression des colons et de leur mode de vie vers l’ouest. C’est un front pionnier progressant vers le Far West, et faisant fi des populations rencontrées. Au XVIIIe siècle, en fixant une ligne de Proclamation (1763), les Anglais arrêtèrent arbitrairement les colons aux Appalaches et cherchèrent ainsi à se protéger de futures guerres indiennes. Mais la victoire des Américains en 1783 et la création des États-Unis d’Amérique remettent en marche le peuplement des grandes plaines. 
Dès 1830, par l’lndian Removal Act, les Indiens peuvent être déportés à l’ouest du Mississippi. Le front pionnier (The Frontier) progresse vers l’ouest au XIXe siècle particulièrement après la guerre de Sécession (1860-1865). Le Homestead Act voté en 1862 favorise l’installation des pionniers en attribuant gratuitement des lots de terres aux hommes s’engageant à l’exploiter pendant 5 ans. En 1890, le Bureau de recensement des États-Unis déclare que la frontière, comme région spécifique, a cessé d’exister, car la ligne de front pionnier qui progressait régulièrement vers l’ouest depuis la fin du XVIIIe siècle est désormais discontinue. Frederick Jackson Turner, jeune historien américain, propose en 1893 une interprétation du concept de la frontière qui en fait un des traits fondamentaux de la civilisation américaine : il s’agit du « point de rencontre entre le sauvage et le civilisé ». « C’était une frontière libre de l’influence des idées et des institutions européennes. Les hommes de l’Ouest tournaient le dos à l’océan Atlantique et avec une sévère énergie et ne comptant que sur eux-mêmes commencèrent à bâtir une société libérée des anciens modèles » (F.J. Turner, La frontière dans l’histoire des États-Unis, 1893). La frontière, affirme Turner, est à la fois le berceau de la démocratie et le lieu de la plus authentique américanisation. Il propose ainsi aux Américains une explication globale de leur histoire et contribue à forger leur identité. La frontière représente par excellence le lieu d’épanouissement des valeurs américaines : liberté, individualisme, confiance en soi, égalité des chances, audace, courage… Le thème devient l’un des mythes fondateurs des États-Unis, rejoignant l’idée d’un rêve américain. Mais il occulte totalement la situation des Indiens d’Amérique qui sont indésirables, repoussés, vaincus, et en fin de compte éliminés ou déportés.

			◗ Nouvelle Frontière : dans le registre du symbolique, la frontière est aussi une limite à franchir, un horizon à dépasser, un objectif même plus largement. John Kennedy a popularisé l’expression lorsque, candidat démocrate, il déclarait aux Américains le 15 juillet 1960 : « Je vous demande d’être les nouveaux pionniers de cette Nouvelle Frontière. » La New Frontier devient son thème majeur de campagne, il s’agit dit-il de faire reculer les frontières de la pauvreté et de l’ignorance, de la science et de l’espace, de la guerre…

			◗ Une interface est une zone de contact entre deux espaces différents qui permet donc des échanges de nature variée. Une frontière totalement fermée n’est pas une interface. Celle-ci suppose le passage ; elle est irriguée, à des degrés variables, par des flux plus ou moins intenses. Le dynamisme de cet espace est d’autant plus grand que les écarts de développement sont importants entre les deux côtés de la frontière. On distingue deux grands types d’interfaces : celles liées à des changements de milieu (interface/façade littorale, interface de type sahélien…) et celles liées aux frontières entre États (entre Mexique et États-Unis par exemple) et entre ensembles régionaux.

			◗ Une zone grise désigne un territoire, partie d’un État, qui échappe à son autorité, non du fait d’une occupation étatique tierce mais à cause de rebellions internes. Presque toujours périphériques, ces zones grises sont liées à la faiblesse du pouvoir central. Dans ces zones de non-droit, sont établis des groupes armés plus ou moins puissants et structurés qui vivent du trafic de drogue, de l’enlèvement et du racket, imposent des taxes révolutionnaires, etc.

			Les exemples les plus connus sont en Amérique latine : les Andes colombiennes où s’est historiquement installée la guérilla marxiste des FARC (Forces armées révolutionnaires de Colombie) ; les zones tribales afghano-pakistanaises et, en particulier, le Waziristan où prospèrent les groupes islamiques radicaux ; le nord du Sahel entre Mauritanie et Niger où sévit AQMI (Al Qaeda au Maghreb islamique).

			◗ Cordon sanitaire : à l’origine, dispositif ayant pour but d’isoler une région, un territoire pour éviter la propagation d’une maladie. Historiquement, nom donné à l’entre-deux-guerres à l’ensemble des pays qui, en Europe de l’Est en 1918, ont vocation aux yeux des Occidentaux à les protéger de la contagion du bolchevisme. Il s’agissait ici de la Finlande, des trois pays Baltes, de la Pologne (États reconnus indépendants par les traités aux lendemains de la guerre) et de la Roumanie agrandie.
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